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Un homme ne se mêlant pas de politique mérite de passer, 


non pour un citoyen paisible, mais pour un citoyen inutile.
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Préambule








Nous sommes à Stellapolis en 2072.







Stellapolis est un village du sud-est de la France bâti sur un promontoire dominant la plaine, traversé par un cours d’eau, et à partir duquel on peut jouir d’une vue imprenable sur la méditerranée. L’accès au village se fait le plus souvent par le côté nord, en empruntant une petite route qui traverse la forêt pour aboutir à une clairière longeant les remparts de la cité sur plus d’un kilomètre.


Comme la plupart des communes de France, Stellapolis organise sa vie économique et sociale d’une manière relativement indépendante. Cependant, vers 2040, se constitue dans le village une association d’intellectuels dont l’objet est de réfléchir, après des périodes de crise successives, sur l’évolution de nos sociétés dans un esprit de prospective politique. C’est ce village de Stellapolis et ses intellectuels que nous allons suivre tout au long de cet essai. Nous serons présents à toutes leurs réunions, nous assisterons à leurs débats et à l’évolution de leurs réflexions, puis à leurs propositions pour nous mener vers un monde nouveau.






Mais revenons un siècle en arrière.








LE CONSTAT








Les dernières années de la période que l’on qualifiera plus tard de trente glorieuses seront marquées par deux soubresauts qui détermineront la politique française pendant plus d’un demi-siècle par la suite.







Mai 68






Tout d’abord, les événements de mai 68, dont aucun homme politique n’avait prévu ni le déclenchement ni l’ampleur du désordre social qui s’ensuivrait. Ces événements eurent par la suite un impact sur la manière dont le ministère de l’Éducation nationale envisagea la transmission du savoir et l’organisation des rythmes scolaires. Sous couvert de modernisation de l’apprentissage des différentes matières, par souci de clarté et de simplification, on abandonna par exemple pour l’enseignement du français la méthode syllabique au profit de la méthode globale, ou on remplaça les cours magistraux d’architecture par de la sociologie. Toutes les matières à tous les stades du temps scolaire ou universitaire subirent ce grand ménage. On eut coutume de dire par la suite que les événements de mai 68 eurent pour conséquence une chute de la qualité de l’enseignement. Il faut être plus précis, car le lien n’est pas aussi direct entre ceux qui voulaient interdire d’interdire et le niveau scolaire désastreux que l’auteur Jean-Paul Brighelli qualifiera de fabrique de crétins. Les tenants du régime en place eurent très peur en 1968 d’un renversement de la Ve République par des étudiants (trop) intellectualisés et une classe ouvrière (trop) mure politiquement. Ils se rappelèrent que la culture, qu’elle soit générale ou sociale, est le pire danger pour un régime politique en place, et il fallait, à leurs yeux, opérer d’urgence un changement sur ce plan. Conscients que cela serait l’affaire d’au moins une génération, l’entreprise de déculturation devait commencer d’urgence. Ainsi, ce n’est peut-être pas un hasard si la méthode globale pour la lecture, premier échelon de cette reprise en mains culturelle, commença à apparaître dès 1970. Puis à partir de 1972, la télévision – encore d’état à l’époque – commença à remplacer ses émissions culturelles par du divertissement, puis le divertissement par de la téléréalité ou des concours proposant aux lauréats des gains de plus en plus importants pour des épreuves à la portée du plus grand nombre. Bref, on donna au peuple du pain et des jeux, sachant que ceux-ci n’étaient pas faits.







En effet, si les événements de mai 68 n’avaient pas supprimé d’un trait de plume la conscience sociale qu’avaient la plupart des français, leur manière de se définir par rapport au spectre politique était devenu plus compliquée, surtout pour la frange conservatrice de l’électorat. Ainsi, après la libération des mœurs et la mise au pilori de tout ce qui pouvait représenter les traditions séculaires, les religions ou la morale, tout individu qui se permettait de prétendre que c’était mieux hier était moqué, ringardisé, bref, n’avait décidément pas compris que le vieux monde était derrière lui. Cette situation était d’autant plus paradoxale que le Général de Gaulle, après avoir dissous l’Assemblée Nationale au lendemain des événements de mai, obtint une chambre qui lui était très largement favorable. En effet, la droite se retrouva au pouvoir, et en son sein, le parti gaulliste, l’UDR à l’époque, possédait à lui seul la majorité absolue au parlement. Il était en quelque sorte la majorité dans la majorité, et c’est d’ailleurs ainsi qu’elle se qualifiait face aux partis de gauche dont les revendications semblaient aller dans le sens de l’histoire. La gauche restait la gauche pour elle-même comme pour ses adversaires qu’elle qualifiait de droite, et les partis conservateurs, évitant ce qualificatif pouvant apparaître comme un peu honteux à l’époque, se présentaient comme étant la majorité.


Puis la presse suivit le mouvement en amplifiant ses parutions de journaux d’opinion, dont les éditos ou les articles étaient confiés à des intellectuels engagés. Des nouveaux titres virent le jour, comme Libération en 1973, journal de gauche à l’époque, évidemment. À la radio comme à la télévision, des espaces étaient bien entendu consacrés aux émissions et aux débats politiques, qui étaient souvent très suivis avec beaucoup d’intérêt. Bref, l’après mai 68, qui se distingua par un foisonnement d’idées nouvelles et un espoir de passer d’un monde principalement consumériste à une société plus égalitaire et plus humaine, favorisa les idées et les candidats de gauche élection après élection, jusqu’à celle de François Mitterrand à la Présidence de la République en 1981.






Il est difficile aujourd’hui de mesurer la ferveur populaire qui marqua l’élection de celui qui représentait la gauche unie à cette époque. Bien sûr, certains avaient organisé la fuite de capitaux, et d’autres attendaient l’arrivée des chars soviétiques Place de la Concorde à Paris. Mais la majorité des français, que n’effrayait pas spécialement la présence du Parti Communiste Français aux portes du pouvoir, pensait enfin pouvoir connaître et participer à un Nouveau Monde, plus juste, plus fraternel et plus égalitaire.






C’est ce que tentera d’entreprendre le nouveau président dès 1981, aussi bien dans le domaine des libertés individuelles que dans celui de l’économie. Cependant, après un an d’une politique dispendieuse de relance par la consommation, les prix flambent et minent à l’exportation la compétitivité des produits français. Le franc sera dévalué trois fois entre 1981 et 1983 par rapport au mark. Ce sera alors le tournant de la rigueur, la France faisant le choix de l’Europe et du franc fort. Ce sera également le temps des désillusions pour le peuple de gauche et, quinze ans après les événements de mai 68, celui du désintérêt de la politique et de la chose publique pour de plus en plus de citoyens. Ce sera également le retour de la libéralisation des capitaux et de l’économie de marché telle qu’elle était pratiquée par les équipes dirigeantes précédentes, sans que cela n’empêche la dette de l’état de s’envoler et le nombre des chômeurs d’atteindre un record qui n’en finira pas d’être dépassé par la suite. Et bien plus que cela ; les années pendant lesquelles la France eut un président de gauche furent les années fric et frime, avec ses représentants comme l’homme d’affaires Bernard Tapie qui fit figure d’exemple à l’époque, qui eut sa propre émission de télévision et qui fut même ministre dans un gouvernement socialiste.






C’est ainsi qu’avec un président considéré comme socialiste, la gauche au pouvoir faisant une politique de droite perdit toute crédibilité. Il y eut confusément chez les citoyens le sentiment que le système politique était en quelque sorte immuable sur le fond, ce qui eut pour conséquence une baisse du nombre des votants aux élections de toutes natures à partir de la fin du XXe siècle. Puisque les décisions politiques semblaient se prendre à Bruxelles et que les nations n’avaient plus de prise sur les événements, les débats qui avaient animés les esprits après mai 68 devenaient dérisoires et inutiles. Par ailleurs, l’entreprise de déculturation ayant fini par porter ses fruits, il devenait d’autant plus facile de porter son intérêt sur autre chose que sur la vie publique.






Le premier choc pétrolier










Jusqu’au début de la seconde moitié du XXe siècle, l’exploitation réputée inépuisables, des matières premières et des territoires infinis du tiers monde a permis une croissance économique des pays industrialisés telle qu’il était possible d’assurer à la fois l’enrichissement du pays, le plein emploi, et une distribution régulière de richesses. Le premier choc pétrolier et l’indépendance des anciennes colonies marquèrent le pas de ce type de croissance dont il fallut trouver d’autres sources afin de se positionner face aux partenaires économiques du tiers monde qui devenaient de dangereux concurrents. Ce fut alors le temps de la chasse au gaspillage, de l’incitation aux économies au sein des entreprises, et de la généralisation de l’outil informatique pour tous afin de réduire le coût des moyens de production. 






Le système toucha là du doigt l’une de ses contradictions les plus fondamentales. La révolution informatique eut lieu, et il est vrai que la diffusion de cet outil de production eut pour effet un regain d’embauche dans ce secteur. On encouragea la formation des métiers de l’informatique en indiquant qu’ils assureraient la plus grande partie des emplois de l’avenir. À ceux que l’informatique effrayait par la perspective des emplois qu’il pouvait remplacer avantageusement, on rétorqua que l’outil, dans le cadre de l’expansion économique qu’il permettrait, créerait beaucoup plus d’emplois qu’il n’en supprimerait. Quelque temps plus tard, on indiqua beaucoup plus prudemment que le solde des emplois restait plutôt positif en faveur de ceux créés, puis on finit par ne plus rien déclarer sur le sujet, admettant implicitement que les extraordinaires progrès dans ce domaine avaient fait disparaître un très grand nombre d’emplois dans tous les secteurs d’activité. En somme, on avait fini par mettre au point un outil accessible et performant afin de tenter de maintenir l’emploi et la croissance face à l’offensive économique des pays du tiers-monde. Cet outil se révéla également être un très avantageux moyen de remplacement de main-d’œuvre, surtout dans le domaine des travaux pénibles et répétitifs. La logique sociale qui avait toujours joué en période de forte croissance aurait abouti, avec son cortège de grèves et de revendications syndicales habituelles, à une baisse contractuelle du temps de travail destinée à maintenir au minimum les emplois en place. Mais avec la crise qui s’était installée jusque dans les esprits, seule la logique économique joua son rôle : on dégraissa au fur et à mesure qu’on investissait. C’est-à-dire qu’il ne s’agissait plus de répartir le travail incombant à l’ensemble des individus dans une perspective de croissance, mais de maintenir à plein temps les travailleurs nécessaires à la production assurée à l’aide de l’informatique, et d’envoyer au chômage ceux devenus inutiles en gérant ainsi une perspective de crise.


Pendant plus d’un siècle et jusqu’au début des années 80, le progrès technique avait toujours su accompagner le progrès social par une relative distribution de la croissance, sous forme d’augmentations de salaires ou de congés payés, par exemple. Cette redistribution pouvait s’engager puisque la croissance alors forte était portée par le progrès technique, lui-même facteur de croissance et donc d’enrichissement supplémentaire.






À la fin du XXe siècle, les zones de marchés possibles à l’étranger devinrent de plus en plus impénétrables et restreintes, les partenaires économiquement passifs d’hier s’avérèrent de redoutables concurrents, et on passa de la croissance à la récession au point que toute redistribution de richesse ne pouvait qu’aboutir à mettre en cause les très fragiles équilibres du système.






Ce système économique basé sur une logique de profit, pour subsister, n’eut d’autre solution que de laisser sur le bord de la route ceux qui lui étaient désormais inutiles afin de préserver son existence, c’est-à-dire sa santé financière.






Cette santé financière ne put en toute logique être maintenue que tant que furent générés des produits financiers. Compte tenu de l’absence de perspective de croissance, le système n’eut d’autre choix que celui d’éliminer un maximum d’emplois, seule marge de manœuvre qu’il lui restait. Bien entendu, ces nouveaux exclus finissaient par alourdir la facture sociale. Le système engagea donc là une action à très courte vue, mais il ne put de toute façon rien faire d’autre pour subsister que d’entrer dans ce cercle infernal. Et c’est pourquoi il apparut comme à bout de souffle, comme le comprirent certaines associations ou groupements d’individus qui tentèrent d’imaginer, hors du système, d’autres principes de valeurs afin d’établir un nouveau mode d’échanges économiques. Ces associations se constituèrent en général en milieu rural, en fonctionnant sur la base d’échanges de services dont l’unité de valeur à titre symbolique pouvait être un épi de blé ou un grain de sel, voire une heure correspondant à 60 unités. Ces échanges, qui pouvaient s’effectuer sur la base de travaux de tous ordres, de gardes d’enfants ou de soins médicaux, étaient comptabilisés sous la forme d’un certain nombre de ces unités de valeur, en accord total entre les parties concernées. Ce système d’échange fonctionnait correctement tant que le crédit de valeurs des uns s’équilibrait par le débit de valeurs des autres. Dans le cas contraire, les uns travaillaient souvent, et les autres presque jamais. Ce système de troc qui n’en était pas vraiment un fut, au départ, observé par l’État d’une manière relativement bienveillante tant qu’il restait limité et marginal. En effet, ces échanges de services n’empruntant pas le circuit habituel des échanges commerciaux, échappaient totalement à l’impôt, et c’est pourquoi il devint vite intolérable qu’un tel système évolue en parallèle de celui qui irriguait l’économie par la monnaie.






C’est pourquoi, à partir de l’automne 1997, l’État prit la décision de mettre un terme à ce qu’il nommait du travail clandestin, en multipliant les contrôles fiscaux et en engageant des poursuites judiciaires contre de plus en plus d’adhérents de ce type de réseaux d’entraide. Pour autant, ces adhérents surent quelquefois se défendre contre l’administration fiscale. En effet, en 1998, après leur condamnation par le tribunal de Foix, trois membres du SEL Pyrénéen furent relaxés en appel à Toulouse.






Ces tentatives d’imaginer différents systèmes d’échanges étaient la manifestation du manque de confiance de ces groupements pour une économie qui apparaissait comme incapable d’assurer une juste redistribution des richesses. Cette défiance sera pourtant ébranlée un court moment pendant la décennie 2010–2020, par des événements politiques inattendus et le sentiment pour les français que les pages d’un vieux monde venaient d’être tournées.






La décennie 2010-2020












Ce seront dix années de remises en question, d’impatiences et de déceptions, à la fois de manifestations et de résignations, qui laisseront penser aux français que décidément, plus rien ne sera comme avant. La France n’a jamais été aussi riche que pendant cette période, et pourtant, les écarts de revenus n’ont jamais été aussi importants. Jamais n’ont existé autant de moyens de communication, et pourtant, les gens se parlent de moins en moins lorsqu’ils ne s’isolent pas totalement. La sécurité que doit assurer l’État aux citoyens est le maître mot qui revient à chaque élection présidentielle, et pourtant, la société n’a jamais été aussi peu sûre. C’est pourquoi cette période de recomposition politique et sociale marque le tournant décisif qui va précipiter le système, d’une manière lente et progressive, vers sa désagrégation.






La fin du quinquennat de Nicolas Sarkozy qui, comme son prédécesseur, n’a pas tenu la majorité de ses promesses fut marquée par les attentats perpétrés par le terroriste islamiste Mohamed Merah contre une école juive et des militaires français, faisant 8 morts en mars 2012. Cette épisode tragique contribua probablement à ne pas permettre au président sortant sa réélection, lui qui avait axé en 2007 son programme sur la sécurité des français. François Hollande fut donc élu cette même année, davantage pour disqualifier Nicolas Sarkozy que pour le crédit qu’on pouvait accorder à son programme. De fait, ses électeurs l’attendant au tournant, l’impression d’impréparation qu’il laissa dès les premières semaines de son mandat, d’hésitations et de lenteur à prendre des décisions importantes et urgentes, le rendirent impopulaire dès l’automne 2012. Par la suite, sa gestion des affaires du pays le maintint dans son impopularité pendant à peu près tout son quinquennat. Il n’y eut aucun signe d’inversion de la courbe du chômage ou de la réduction du déficit public à -3 % du PIB, et le pays traversa une vague d’attentats tous revendiqués par l’État islamique. Pour autant, ne voulant pas nommer les faits pensant préserver ainsi la paix sociale, le Président et sa majorité à l’Assemblée Nationale, répondaient « pas d’amalgame », et soucieux de préserver une partie de leur électorat en pensant aux prochaines échéances, il fut convenu de citer Daech pour évoquer cette organisation terroriste afin de ne pas risquer de passer pour islamophobe.






Si la présidence Hollande se révéla assez active et interventionniste à l’extérieur, elle se distingua aux affaires intérieures par des hésitations, des prises de positions timides et prudentes, cherchant toujours à ménager la chèvre et le chou, même lorsque le pays traversa des tragédies. Ainsi, après l’assassinat de membres de la rédaction de Charlie Hebdo, l’attaque de l’Hyper Cacher ou l’attentat contre le Bataclan, les condamnations furent toujours mesurées par peur de froisser l’électorat musulman. Même attitude concernant les migrants qui, fuyant la guerre en Syrie et en Irak, arrivaient par vague en Europe et occupaient illégalement des zones plus ou moins importantes du territoire, comme la jungle de Calais. Malgré tout, l’Europe, après quelques restrictions et contrôles de principe, organisa l’accueil des migrants qui venaient aussi bien du Moyen-Orient que du côté du bassin méditerranéen en provenance d’États côtiers nord-africains, et notamment de Libye. Cependant, le principe d’accueil des réfugiés dont s’était honoré l’Europe créa par la suite un appel d’air et encouragea des centaines de milliers d’africains à tenter la traversée en mer pour la France, l’Italie ou la Grèce, par exemple. Ces migrants n’étaient pour la plupart pas des réfugiés au sens où ils ne fuyaient pas la guerre, mais des hommes, des femmes accompagnées d’enfants quelquefois, fuyant la précarité chez eux et cherchant à rejoindre l’occident pour une vie meilleure. Chaque semaine vit son lot de migrants tenter d’atteindre l’Europe, même au prix de la mort en mer de certains d’entre eux. On apprit un peu plus tard que cette traversée maritime se faisait contre une somme non négligeable et enrichissait les passeurs, à l’origine d’un véritable trafic d’êtres humains. Comment des individus pauvres au point de risquer leur vie pour se nourrir trouvaient-ils l’argent nécessaire pour payer cette traversée ?
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